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1 Q u a s i aux plut jeune* et aux der-
- M s r s favoris de la notoriété littéraire — 
Saint -Exupéry , a v e c Val et s a i t ; Giono , 
• T « C Regain et Caaat da M o n d e ; Mal-

' ssuss, a v e c La Coadrboa h — î a i n i ; Gué-
b t n n o avec Le j o a m a l d'an bonuae d* 

M; Daniel-Rop», a v e c La 
i â s te et Mort, où ect ta 

? ; V a n der Meersch enfin, avec 

A la Chambre 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

M. Chaateatps — M. Paulin n'a tait 
qu'Informer la coambre d'un sentiment 
qu'il a constaté au cours da sa vie syn
dical*. M. Paulin n'a fait que mettre e n 
farde contre cette prévention. 

M. (hautemp* propose comme transac
tion d* choisir le premier président pour 
dresser la liste da* surartottras, mais après 
l'avis du préfet. 

M. Mallarmé modifie son amendement 
dans le sens Indiqué par le président du 
Conseil Son amendement eat adopté. 

L'article 4 est adopté ainsi que les ar
ticles S et • bis. 

Parlant sur l'article 8 (extension par 
des règlements d'administration publique 
des procédures de conciliation et d'arbi
trage aux professions autres que les pro
fessions industrielles ou commerciales. M. 
• •mailler, ministre du Travail. rappeUe 

i que 1* Sénat eat opposé à cet article 8. Il 
— maigre tout | fait appel à l'esprit de conciliation de 

la Chambre pour attendre le vote Par 1* 
Sénat de la loi spéciale qui étendra les 
conventions collectives a l'agriculture. 

M. Tïxler-Vlgnanrour demande, à titre 
de transaction, qu'on écrive que ces pro
cédures d'arbitrage ne sont applicables a 
l'agriculture que pour les entreprises oc
cupant plus de cinq ouvrier*. 

Son amendement eat repoussé. 

c e qui les sépare dans leur foi, leurs 
opinion* et leur style, ils se reconnais
sent tons à L U T refus de considérer 
l'oeuvre littéraire c o m m e un pur jeu. à 
leur ambition d'émouvoir la conscience 
«•orale d u lecteur et pas seulement son 
imagination ou sa sensibilité esthéti
q u e : e n un mot. ils ont en commun, 
ce t te prétention de porter la littérature 
a n niveau de la vie intérieure- 11* sont 
loin- d'avoir tous les mêmes croyances , 
mai s tous, ils ont une philosophie de 
1 n o m m e à nous proposer. 

Partout sensibles, ce sérieux de la 
panse* e t cette gravité d'intentions 
suffiraient déjà à dégager une certaine 
eoaapoaante de ces forces spirituelles 
divergentes . Mais on peut, je crois, pré
ciser encore le caractère commun de 
n o s jeunes écrivains d'aujourd'hui. Non 
seulement ils • culent tous enseigner une 
morale , mais encore cette morale , quels 
q u e soient les principes sur lesquels elle 
s a fonde, a presque toujours un accent 
héro ïque . Quelque idée qu'ils se fassent 
d e l 'homme, ils semblent tous penser 
que l 'homme ne s'accomplit qu'en te 
dépassant , en mettant sa volonté , sa 
force , sa vie et sa mort au service d'un 
idéal et d'un absolu- Soumiss ion hé
ro ïque à l'action et au devoir , chez un 
Sa int -Exupéry; all iance héroïque de 
l 'Homme e t d e la Nature, dans le ly
risme panthéiste d'un G i o n o ; défi hé
ro ïque i la mort et surhumaine fidélité 
à soi -même chez un Malraux; attrait 
d e l'héroïsme chrétien chez un V an 
der Meertch , un Danie l -Rops et géné
ralement chez les jeunes écrivains ca
thol iques: chez tous, et même chez les 
plus égarés , on constate l'élan vers une 
noblesse et '. appétit d 'une grandeur. 

Est-ce le fait d'une rencontre for
tuite ? Est-ce au contraire une consé
quence de* conjonctures historiques où 
• o a s nous trouvons — cette difficulté 
• V vivre , cette faillite de* illusions de 
• o s pères et déjà de beaucoup des 
a s t r e s , ces menaces suspendues sur le 
monde , ces craquements d'une civili
sat ion ébranlée, e n bref, toute cette 
inquiétude qui nout contraignent à vi
vra et à penser dangereusement , qui 
a a août permettent point d'être une reration jouisseuse et sommeil lante > 

l 'en sais rien; toujours est-il qu'on 
peut se demander tt let lettret ont ja
mai s été plus sérieuses qu'elles ne sont 
aujourd'hui. Je dis sérieuses, je ne dis 
p a s salubres ou subl imes; car si les 
nourritures qu'on nous propose ne sont 
p lus d'insignifiantes sucreries, mais des 
v iandes fortes et pleines de suc, mani
festement, elles ne sont pas toujours 
saines . De ce que les écrivains ont ra
rement invité leur public à det réflexions 
plu* grave* et plus importantes, il s'en
suit que rarement il a été plus difficile 
e t p lus dangereux de lire: neuf (ois 
sur dix, la lecture d'un roman n'est 
p lus un patte- temps , m a » une invita
t ion à méditer, à remettre en question 
l'ordre du monde ou les principes de 
la vie morale. Il est donc nécessaire de 
pratiquer plus que jamais une hygiène 
d* la lecture, ce qui, pour autant qu'il 
s'agisse d'esprits avertis, veut moins dire, 
a mon humble avis, exclure les c mau
va i s > livres que s'exercer k tirer de 
tout grand livre ton message de no-
Mess* et de vérité. 

P é g u y — c e grand maître de cul-
dont le* édition* Gallimard con-

opportunément et n coura-
k publier let œuvre* com-

( I ) — distinguait dans l'his-
saira les c périodes ». où il ne se passe 
s iaa , où l 'homme peut se contenter de 
jessir tranquillement du trsvs i l de ses 

, et les t époques >, les prisses cri-
d u progrès humain, o ù l'indi-

n* peut se maintenir q u s par le 
et l 'énergie. Il p sr s t t aujour

d'hui hors de doute que nous avons I* 
s s d o a U b l e privilège de vivre une < épo-
*pa> >. S a c h o n s gré à nos écrivains de 
créer dans leurs ouvrages un climat tpi-
rsassl a u il a o û t est loisible d'élever no* 
esprits et nos cœurs k la hauteur de 
notre destin-

L a communication aux arbitres 

de renseignement* 

rur la marche de» entreprise» 
Lsrt lc ls 8 est adopté à mains levées. 
A l'article 0 bis (communications des 

documents aux arbitres pstronal et o u 
vrier). M. Fernand Laurent (Paris) de
mande la suppression de l'article 6 bis. 
Il demsnde au chef du gouvernement da 
fslre preuve d'autorité et d'énergie, en 
choisissant entre deux thèses celle du 
gouvernement qui était pour 
des affaires et qui a été exposé tour S 
tour par M Camille Chautemps. M. Mur 
chandeau et M George» Bonnet, et celle 
de la C.O.T qui a Imposé l'article 8 bis 
à la Chambre. Les syndicats, grâce k cet 
article pourraient non seulement lnter 
venir dans le secret des affaires mais 
aussi dans la vie privée. 

M. Chautemps déclare, qu'en effet, les 
textes en discussion n'étalent pas dans 
le projet du gouvernement 

"1. Chautemps dit que. notamment, il 
s'est opposé su contrôle syndical sur les 
affairas privées et à la violation du secret 
des affairas. 

M. Chsutemps lit cet article 8 bla : 
s Les documents versés au débat par 

las partira seront communiqués à l'arbi
tre patronal et à l'arbitre ouvrier et, en 
oas de surarbltrage. discutés contradlctol-
rement par eux en présence du surarbl-
tre. 

modifié qui t ient compte des suggestions 
apportées. Le rapporteur Justifie oss mo
difications qui précisent que rajustement 
des salaires a lieu en cas de variation 
de l'Indice officiel du coût de la 
d'au moins S %. S moins que la partis 
patronale n'apporte la preuve que eet 
ajustement est incompatible avec les con
ditions économiques de la branche locale 
régionale, nationale, de l'activité écono
mique dans laquelle s'est produit le dif
férend. 

Le texte primitif portait « conditions 
économiques de l'entrepris* où s'est pro
duit le différend >. 

M Jules Moch fstt valoir encore que, 
pour as rapprocher du Sénat, la Commis
sion propose un troisième paragraphe sti
pulant que la révision prévue ne pourra 
avoir Heu qus tous Isa alx mois à moins 
que la hausse de l'Indice officiel consi
déré atteigne 10 %. auquel cas la révi
sion pourra intervenir aussitôt connu cet 
Indice. 

M. plnelil reprend sous forme d'amen
dement le texte du Sénat. 

Cet amendement est repoussé par 858 
voix contre 343. 

L'article 8 est voté par 403 voix con
tre 1S1. 

L'ensemble du projet de loi est voté 
par 398 voix contre 158. 

La séance est suspendue k 33 h. 10 
Jusqu'à mardi à 18 h. 

La Chambre a mis en tête de son ordre 
du Jour, à la demande du gouvernement, 
le projet de loi créant la caisse autono
me d'Investissement pour l s défense na
tionale. 

AU SENAT 
La Chambre n'ayant pas terminé ses 

délibérations en deuxième lecture au mo-
s-cret I m ' n t o u l e Sénat prit séance * 33 h. 

Haute Assemblée s'est sjournée k mardi 
matin, mais elle n's pas levé sa séance 
elle l'a seulement suspendue, de sorte que 
si. comme li est probable, el'.e accepte 
dans la matinée, ou même l'après-midi, la 
transaction qui lui a été offerte au Pa
lais-Bourbon, c'est à ls date du 38 février 
que le texte aura été adopté. Dans cet 
conditions. 11 n'y aura pas Heu de proroger 
le régime de conciliation et d'arbitrage qui 
expirait à la date du 1" mars puisque, 
cette même date, le nouveau régime sera 
promulgué et entrera en vigueur. 

Il est probable qu'après avoir adopté 
le projet sur les procédures de concilia 
tlon et d'arbitrage, le Sénat voudra com
pléter son œuvre mardi, par le vote du 
projet sur le* conventions collectives, dans 
le texte déjà adopté au Palais-Bourbon 
pour éviter, grâce su même artifice de 
procédure, une prorogation du régime qui 
expire lui aussi le 1" mars. 

c Le surarbltre et les arbitrée aeront 
tenus au secret professionnel ». 

M. Chautemps. — Lee plaideur* agiront 
comme tous les plaideurs. Il n'y a rien 
dans l'article 8 bis qui exige les docu
ments secrets. 

M. Dummange demande, puisque l'srtl-
cle 8 bis n'sjoute rien, qu'il toit supprimé. 

M. Parmentlrr. — Je voterai la suppres
sion de l'art. 8 bis. ' 

La suppression de l'art 8 bis est repous
sée par 377 voix contre 318. 

M. Mallarmé soutient un amendement 
précisant que la partie qui refusera com
munication d'une pièce ne se verra pas 
opposer un préjugé défavorable, lea expli
cations du président du conseil doivent 
être confirmées par un texte. Il convient 
de compléter l'art. 6 bla. L'amendement de 
M. Mallarmé est mis aux voix par scrutin, 
ce dernier donnant lieu à pointage. Le 
débat continue 

L'article 7 eat voté. 
M. Ijiple (Meurthe-et-Moselle) demande 

à la Chambre de reprendre l'art. 7 bis. 
introduit par le Sénat et supprimé par la 
commission et qui limite la tache du 
«uperarblti-e aux objets énumérés dans le 
proces-verbal de non-eonclllatlon. 

Le» article» 7 bis et 8 sont réservés 
A l'article 9 (si l'une de» parties sou

tient que le différend n's pas un carac
tère collectif, lea arbitres ou le surarbltre 
se prononcent sur leur compétence). 
M. Lsple demande qu'un délai soit fixé 
aux arbitres pour se prononcer sur leur 
compétence. 

M Ramadler. ministre du Travail, ac
cepte cet amendement qui est adopté à 
mains levées. 

L'article 9 est adopté. 
L'article 10. préc'.ssnt que les sentences 

arbitrais* et surarbltrales doivent être 
motivée* et donnant au ministre du Tra
vail la faculté de déférer le* sentences à 
la Cour supérieure d'arbitrage, est adopté 

L'amendement de M. Mallsrmé à l'ar
ticle 8 bis est repoussé par 353 voix con
tre 331 

L'article 8 bis est sdopté. de m r je que 
les article» 1S. 10 bis. 18 ter et las sui
vant* 

La séanee est suspendue à 30 h. 15. 

La compétence de» arbitre» 

A la repris» a 33 h 10 le rapporteur 
général. M. Jules Mix h. fait connaître 
le* textes proposés par 1* Commission 
pour l'article T bis : 

« Las arbitre* s t le surarbltre ne peu
vent pas statuer *ur d'autres objets que 
ceux détermines par le procès-verbal de 
non conciliation ou ceux qui. résultant 
d'événements postérieurs à c* procès-ver
bal, sont la conséquence du conflit en 
cours. 

« II* statuent suivant les régla* du 
droit commun, sur la* conflits collectifs 
du travail d'ordre Juridique, e'eat-à-dlre 
sur la* conflits relatifs à l'exécution des 
conventions eoUeetlves. des lois et décret* 
sur 1* travail. 

« Les arbitras et le surarbltre statuent 
eu équité sur tous le* autre* conflits 
collectif* du travail st. notamment, sur 
ceux d'ordre économique 

« Lea arbitre* et le surarbltr* ne peu
vent ordonner la réintégration dana leur 
emploi de ealariaa dont le congédiement 
n'aura pas été Jugé abusif. 

Cet article «et adopté «an* débat. 

Va justement dm» salaire» 

La Chambre revient k l'article S. 
M. Jate* Moch. rapporteur gênerai. — 

Nous vous proposons d* voter un texte 

APRÈS 250 ANS DE GLOIRE... 

En Espagne 
Les nationalistes ferment l'accès 
du pont international, à Hendaye 

Hendaye, 28 février. — Le pont Inter
national est de nouveau terme du côte 
espagnol nationaliste. Les autorités de 
Sa lamanque se réservent, désormais, 
l'octroi des lalssez-passer. 

La libération de deux Français 
détenus à Barcelone 

Perpignan, 38 lévrier. — Le 23 j a n 
vier dernier, deux Perpignanais , MM. 
Bonique.t et SaltraiUe. étaient arrêtée 
par des policiers espagnols au Perthus ; 
Us étalent détenus depuis à Barcelone 

Après de multiples démarches effec
tuées par les autorités françaises, MM 
Bomquelt et SaltraiUe ont été accom
pagnés lundi soir & la frontière et sont 
rentres e n France ou ils ont été ac
cueil l is par leurs familles. 

MM. Boniqueit et SaltraiUe ont d é 
claré à leur arrivée au Perthus que leur 
libération avait été motivée sur l'Inter
vention des autorités françaises, par le 
fait que les policiers espagnols qui les 
arrêtèrent auraient pénétré en armes en 
territoire français. 

Soumis A un régime assez dur, las 
deux prisonniers ont déclaré avoir souf
fert de l'insuffisance de l 'alimentation ; 
i ls ont subi un traitement pénible : Sa l 
traiUe. notamment , a été mis aux fers 
et soumis i des s imulacres d'exécution. 

Les deux Français ont ajouté qu'à 
plusieurs reprises. Ils avaient dû avaler 
de force des purgatifs et qu'il leur était 
Impossible de quitter leur cellule 

M"* Boniqueit, arrêtée en même 
temps que son mari, mais qui avait été 
remise en liberté une dizaine de Jours 
plus tard, avait déclaré de son côté que 
s o n Interrogatoire s'était effectué dans 
une pièce obscure tendis qu'on proje
tait sur ses yeux un faisceau de lumière 
électrique 

Une nouvelle protestation 
britannique à Salamanque 

au sujet du bombardement 
de r« Alcira» 

Londres. M février. — M. Chamber
lain, répondant aux c o m m u n e » à une 
quest ion du député White. s révélé la 
substance de l s réponse de Salamanque 
au sujet du bombardement du vapeur 
anglais * Alcira». 

M. Chamberlain a déclaré que l e gou
vernement de Salamanque avait répon
du qu'il n'avait pas é t é possible, an m o 
m e n t de l'attaque, d'établir la nat iona
lité du navire, qui avait, d'ailleurs, 
éveil lé des soupçons parce qu'il s e trou
vait dans les eaux territoriales s t ne su i 
vait pas l'itinéraire du Nyoc . 

M. Chamberlain a ajouté que le gou
vernement considérait cette réponse 
c o m m e Insuffisante et avait chargé 
l'agent britannique à Sa lamanque de 
faire observer officiellement aux autori
tés qu'aucune difficulté n'aurait d û sur 
gir dans l'identification du vapeur qui 
se trouvait, d'ailleurs, à 20 mil les de la 
cote au m o m e n t de l'attaque. 

Ls gouvernement britannique rend 
Sa lamanque responsable des dégâts 
causés s t as réserve le droit de de
mander compensat ion pour le naufrage 
du navire et les pertes de l'équipage. 

Le général Skobiioe 
agent des Soviets 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Où l'on reparle 
da vapeur soviétique 

qui quitta Le Havre le jour même 
de la disparition 

Avant l a confrontation, l'avocat de 
la général de MzUer a remis a u Juge 
d'instruction une lettre où. après avoir 
rappelé les vicissitudes de l'enquête, 11 
précise les faits suivants : 

1* Les deux rapports de la Sûreté n a 
tionale sur l'heure d'arrivée au Havre 
de la camionnet te de l'ambassade sovié
t ique à Paris s on t inexacte 

> Nous pouvons affirmer, écrit M* R i -
bet. que cette voiture n'est arrivée au 
Havre; sur le qualt du port qu'aux env i 
rons de 17 h., et n o n de 15 h. Elle pou
vait donc être partie normalement de 
Paris vers 13 h . ou 13 h. 30. 

> 2* Le « Marija TJIJanova > a Inter
rompu le chargement de ses marchan 
dises pour prendre la mer vers 18 h., 
avant l'heure normale & laquelle la d i s 
parition du général pouvait être cons
tatée par t» famille 

3° Nulle enquête sérieuse n'a été. 
faite sur l'identité véritable des per
sonnes qui. arrivées par la camionnet te 
furent embarquées sur le vapeur. 

> 4* Selon des renseignements cer
tains, le c Marija UIJanova > qui, pour 
son trafic entre Leningrad et Londres 
passait régulièrement le canal de Kiel 
toutes les trois s emaines environ, pré
féra, pour son voyage Lénlngrad-Le 
Havre et retour, qui correspond, fin s ep 
tembre A l 'enlèvement du général, év i 
ter le canal de Kiel. Il a t un détour par 
le Nord et son passage a. é té s ignalé alors 
par Skagen (Danemark) . 

> SI vous voulez bien vous souvenir 
que le bruit avait couru à ce moment 
que les autorités a l lemandes émues par 
l 'enlèvement du général , auraient eu 
l ' intention de perquisitionner S bord du 
navire, vous serez frappé de cette pré
caut ion du capitaine. 

» Pourquoi faire un long détour si 
rien à bord n'est suspect ? 

> Vous serez ainsi confirmé dans l'Idée 
qui l 'enlèvement du général de Miller a 
été l'oeuvre de celui qui s'est dénoncé 
lu i -même par sa fuite, le général Sko-
biine. tr istement aidé par M"" Skobline 
et que c l'épuration > pratiquée par le 
gouvernement soviétique déborde ses 
frontières, a 

Uf cnewotur Jtt célèbre réfunenl ds* «Vagoru du ni, en AngUlars, vsrif être 
rmnpUcés par s * petits dur» fsssaut rsaafss. <*«*_ Pulgur.) 

V O I C I t w « A I PBSOSH. A C M B U 

Les forges et aciéries 
d'Hennebont 

licencient mille ouvriers* 
Lorient, 38 février. — Les forgea 

scieries d'Hennebont d e v a n t 
changer de propriétaire s t modifier tour 
genre de fabrication, la direction a d é 
cide de licencier un millier d'ouvriers. 
Cinq c e n t s d'entre eux o n t reçus lundi 
l sur préavis. H «'agit d s cult ivateurs de 
la région qui ava ient é té embauché* s u 
cours des dernières année*. 

Au cours d'une réunion de tous las 
ouvriers de s usines t enus à Hennsbont . 
le secrétaire du Syndicat , qui revenait 
de Paris, où U avai t v u i l ministre du 
Travail, a invité l a 

EN CHINE 
Le maréchal Tchang-Kai Chek 

est confiant dans les ressources 

de son pays 

Londres, 28 février. — Le « New Chro-
nicle > publie une interview accordée a 
son envoyé spécial en Chine. M. Vernon 
BarUctt, par le maréchal T c h a n g Kai 
Chek. 

Le maréchal a déclaré n o t a m m e n t : 
< Il est év ident que la mobil isat ion d'un 
pays aussi vaste que l s Chine ne peut 
se faire rapidement. Mais nous avens 
trois avantages qui «ont généralement 
sous-est imés . 

> 1* La couverture d e notre m o n n a i e 
est parfaitement assurée tandis que la 
monnaie Japonaise est en danger ; 

s 2* Le peuple chinois s compris que, 
depuis l 'établissement d'un gouvernement 
national s incère e t actif, un effort s é té 
fait pour améliorer l e n iveau de l s vie. 

» Les Japonais n'ont pas eu le m ê m e 
encouragement de la part de leur g o u 
vernement . 

» En trois ième lieu, nous disposons de 
ressources en h o m m e s presque UUmitées 
pour défendre notre so l .» 

* Je ne peux pas. s - t - i l conclu, imagi 
ner que la Grande-Bretagne reconnaisse 
le Mandchoukouo. J e sa i s que J'sl é U 
déçu, s inon surpris, de voir 1 Allemagne 
reconnaître la conquête Japonaise, mais 
Je considérerais un pareil geste d s l s 
part de l s Grande-Bretagne c o m m e une 
trahison qui détruirait la cordialité des 
relations s ino-britannlques. » 

I n avion des *lmperial Airways* 

est mitraillé, près de Hong-Kong 
Londres, 28 février. — O n m a n d é de 

Changhal à l e Agence R e u t e r - : 
U n hydravion des * Impérial A i r 

ways » a été at taqué par des navires 
de guerre Japonais a u sud d s Hong-
Kong. U venait de Bangkok avec à bord 
un certain nombre de passagers et du 
courrier. 

Un groupe de navires que l'on croit 
être des contre-torpil leurs, ont é té aper 
eus e n dehors d e la l imite des eaux 
britanniques et a u m ê m e moment , des 
balles de mitrail leuses ont effleuré l 'ap
pareil et des obus o n t explosé à proxi
mité . 

L'hydravion suivait l a routa qu'.) env 
prunte depuis deux ans et s s s * Un ion 
J s c k s > éta lent arbores. 

Une recrudescence 

de F activité terroriste à Changhaï 
Londres, 28 février. — O n m a n d e de 

Changhal à 1'*Agence R e u t e r * : 
La concession Internationale semble 

devoir être l s théâ tre d'une recrudee 
cence des act ivités terroristes. 

M. Hensyr MonseU Cumlne, da na 
tlonallté anglaise , propriétaire d u Jou-
nal chinois s w i e Wle F a o », dont les 
bureaux avalent été partiel lement dé
truits 11 y a trots ssmstnra par u n e 
bombe, v ient de recevoir une lettre de 
menaces . U n autre Anglais , M. Hal P. 
Mills, rédacteur e n chef d u Journal 
« Hua Mal W a n P a o » s'est vu demander 
un « emprunt » de 30.000 dollars, sous 
peine d'svolr l a t è t e coupée. 

U n e autre t è t e coupée, la s ix ième qu'on 
s l t trouvée dans l a concession française 
e n trois s smatnss , a é t é découverts par 
la police française. Elle portait cet te 
inscription : « Gardes-vous ds la col lsbo-
ratton avec les Japonais ». 
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ABONNEMENTS 
Nord et téparfmsnts 

Hmitrophm.... » Basas, 40 fr. 50 
S naos*. 78 fr. 
I s a , 144 fr. 

Autre» éépmrtsmëmts 
et oolonla» S mois, 48 fr 80 

• mois, 80 fr. 
1 en, 14* fr. 
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LES CONFLITS SOCIAUX 
Les Syndicats libres 

a s Ut grève Lemeire et Dillies 

h» bureau exécutif des Syndicat* libres 
d u textile d* Boubalx-Tourcoing *S envi
ron* s'est réuni hier lundi SB février, au 
siège syndical, 80, ru* Hetui-Carrwte. à 
Boubalx, «t après avoir entendu o n « p o s e 
complet de* négociation* relat-ve* à la 
grève Lemeire et Dllllea. a adopté S l'una
nimité l'ordre du Jour «ulvant: 

s En présence ds 1 opposition d* la corn-
mission intersyndicale patronale da Rou-
balx-Tourcotng à la sentence surarbltrale 
Case* qui régi* le conflit Lemalre et Dll
llea. Isa Syndicat* libres demandent aux 
pouvoir* public* d'assurer au plu* tôt le 
respect de la loi. 

» Ils demandent qu'a l'occasion du vote 
du statut modem* du travail oa de l'éla
boration de* décret* et règlements qu'il 
comportera, de* sanctions efficace* «oient 
orévue* contre ceux qui repoussent les 
procédures de conciliation et d'arbitrage. 
et qu'application Immédiate soit faite des 
nouvelle* loi* su conflit Lemalre e t Dillie» 

> II* «ont décidés, pour leur part, à 
porter au besoin devant lea tribunaux, la 
défense de* droite légitimes de* travail 
leur* Injustement licencié*. 

» Le* Syndicat* libres ne peuvent par 
contre envisager le recours à une grève 
générale du textile a l'occasion du conflit 
de chez Lemalre et Duiiea. 

» II* estimant qu'une grève générale du 
textile, dan* les circonstances économiques 
actuelles. 

» 1* Aggraverait le chômage qui frappe 
durement notre centre Industriel; 

> 2 ' Troublerait la situation du pays a 
une heure particulièrement grave de* des
tinées nationales: 

» 3* Ne pourrait que compromettre lea 
efforts tentés. S l'occasion de la sentence 
surarbltrale Bernard, pour améliorer le* 
relation* entre organisation* patronale* et 
ouvrière*. 

» Le* Syndicat* libres demandent au 
gouvernement, comme II a au le faire pour 
•ertalns conflits aigus de la région pari

sienne, d'intervenir avec tout le poids de 
son autorité, pour faire cesser un conflit 
qui menace, en se prolongeant, de trou
bler profondément la paix sociale et la 
paix publique. 

> Ils décident de faire appuyer leur de
mande par la C.F.T.C » 

Au tyndicat cégétiste 
On nous communique: 
Comme nous l'avons annoncé, uns réu

nion des ouvriers grévistes des Etablisse
ments Lemalre et Dllllas s'est tenue lund' 
matin, k 10 h., à < La Paix ». 73. boulevard 
de Belfrrt. Cette assemblée fut préside» 
psr IL Oelvlnqulér*. secrétaire-général du 
Syndicat textile, qui rendit compte des 
pourparlers qui surent Heu. 1* semaine 
dernière, à Parla. 

On suit que cette démarche échoua et 
que les dirigeants de l'organisation ouvrière 
ont décidé de porter leurs doléances pré* 
des Pouvoirs publies. C'est pourquoi loi 
délégués: MM. Verbeurght, Delobbe et Car 
rette, se rendirent hier mstln. au alége di 
l'Union départementale, k Lille, afin d< 
prendre lea directives au sujet de l s grave 
menace de grève générale qui pourrait 
atteindre toutes les corporations régionales 

Le Syndicat libre 

de la métallurgie de Lille 

et la sentence Schneider 
Les ouvriers et les sections d'employés, 

techniciens et agents de maîtrise dyndl-
qués libre* se «ont réunis en assemblée 
générale hier lundi et ont adopté à l'una
nimité l'ordre du Jour suivant: 

Considérant qu'à la suite de l'émotion 
ressentie par l'ensemble des salariés d* la 
métallurgie de la région du Mord, une 
nouvelle demande de «Justement des 
salaires svslt été adressée * la Chambre 
patronale de l'arrondlasement de Lille 

Considérant qu'au cours de la réunion 
de ls Commission départementale de conci
liation qui a'est réunie à ce sujet, les 
Syndicat* libre* ont demandé que 1* déci
sion à intervenir n'engage pas ls coeffi
cient du coût de la vis de mal 1838: 

Les ouvriers décident cependant d'accep
ter la sentence surartitrale de M. Schnei
der, mal* estiment Indispensable de «stslr 
le Comité régional des Syndicat» libre* de 
ls métsllurgle des suites et conséquences 
que la. dite «entence *ur* sur la situation 
des travailleurs de la métallurgie — en 
vue de sauvegarder e* légitimes Intérêt» 
ouvriers et familiaux qui sont à la bsse 
de leur action. 

Les employés, techniciens et agent» de 
maitrl** prenant »ct* de la sentene* Gtl-
llot, article 3. c Le* rajustements accordés 
aux ouvriers dans un proche avenir devront 
entrer en ligne de compte peur le rajuste
ment des traitements des collaborateurs; 

Insistent pour que l'augmentation soit 
accordée sous forme de prime basée sur 
les traitement* moyen*. 

Un congre» de» tyndicat» 

cégétiate» de F ameublement 

»'et tenu à Lille, dimanche 
Le* syndicats cégétiste* de l'ameuble

ment ont tenu dimanche, a la Bourse du 
travail d* Lille, un congrès extraordinaire 
où les délégué* ont rendu compte d* 1 en
trevue qui eu t l ieu le 23 février damier a 
1* préatdence du Conaell. concernant la 
•entence «urarbltrale an cour*. 

La délégation d* ta «econde entrevue 
fixé* au vendredi 3 mars, a été désignée 
Il fut décidé que le vendredi 4 mat», de* 
assemblée* général** seraient tenue* dan* 
tou» la* centre*, et que la ligne de con
duite S observer y serslt tracée. 

DERNIÈRE HEURE 

L'état do général Pershing 
s'améliore 

Tucaon. 28 février. — L* bulletin pu
blié dan* la soirée sur l ' eu t d* aanté 
du général Perehlng, Indiqua un* nou. 
v*ll* amélioration dana l'état du malade 

L* fonctionnement des reins est partial-
l*m*nt rétabli. L* général s est assoupi 
normalement lundi aprèa-mldl, après avoir 
absorbé u n liquide 

Le* médecin* se montrent plu* optl 
mute* ; lia déclarent qu*, si l s mieux 
constaté se maintient, on peut «apèral 
u n . Issue favorable. 
encore 4 s* prononcer plu* ne t tement 

La Bomination de Lord Halifax 
proTcqoe on débat 

aux CoBncnnes 
Lorsdres, 28 f é v r i e r - — U n bref débat 

s'est e n g a g é lundi soir e n fin de séance 
a l a Chambre des communes, sur la n o 
minat ion da sord " . ;"«•» a n poste de 
ministre des Affaires étrangères. 

L'axsuovent de l'opposition travailliste 
présenté par M. C. AtUee. qui s'est em
pressé d'sJBeurs de rendre homrrxagj à 
la personnalité e t aux qualités de lord 
Halifax, a é t é que le choix d'un m e m 
bre de la Chambre-Haute pour le F o -
rei«n Office empêche la Chambre des 
Oonmaunes d'exercer sur la conduite de 
la politique étrangère, le contrôle qu'ex! 
gent l e s ciroonstances actuelles. D n autre 
danger, a poursuivi M. Attlee. est celui 
de sa dualité dans la direction de ta 
politique extérieure. 

« Les décisions' qui peuvent être pri
ses, a déclaré le leader socialiste, peu
vent être absolument vitales pour l'ave
nir du pays et de la paix mondiale. Aussi 
est-ïï désirable que le poste de secré
taire d'Etat aux Affaires étrangères mi t 
occupé par un représentant é lu e n con 
tact étroit et constant avec les autres 
représentants du peuple. » 

D a n s une intervention brillante 
humoristique qui a apporté une note de 
galté au débat, M. Winston Churchill 
s'est é tonné des protestations de l o p p o 
slt ion e t a tenu à rendre un hommage 
chaleureux A lord Halifax. 

Répondant S l'opposition, M. Neville 
Chamberlain n'a pas contesté l'argu
m e n t de M. AtUee, mai s a affirmé iiue 
la personnalité de lord Halifax suffisait 
à Justifier son choix. 

Le premier ministre a terminé e n e x 
primant l'espoir que l'opposition ne lui 
rendrait pas la tache trop difficile. 

IVl Chambre s'est ajournée ensuite 
après avoir adopté la motion gouverne 
menta le d'ajournement par 2"6 voix 
contre 99. 

Sans marine 
on ne peut conserver la paix, 
déclare M. William Bertrand 

Rochefort, 28 février. — Prenant ia 
parole à l'Issue d'un banquet offert e n 
son honneur par 1a Chambre de com
merce. M. Will iam Bertrand a no tam
m e n t déclaré : 

* En demandant de nouveaux crédi's 
pour le maint ien e t le développement 
de nos forces navales, nous ne songeons 
pas à constituer dans notre pays un 
arsenal qui menace le» autres nat ions ; 
mais il est nécessaire que notre flo:.e 
conserve son rang. Tout le Parlement 
semble acquis à cette idée. 

« S a n s marine, on n e peut conserver 
la paix. 

« Nos bâtiments aflectes au contrôle 
sur les cotes d'Espagne y collaborent 
déjà directement sous 1P. direction d'oiïi 
clers qui accomplissent leur mission. 
malgré d'innombrabies difficultés, a v e : 
tant de tact e t d'élégance Lorsque nos 
vieux bât iments auront été remplacés, 
nous n'aurons pas à crainare pour l 'ave
nir. » 

Le procès intenté 
par M. Poizo di Borgo 

au colonel de la Rocque 
vient an appal i Lyen 

Lyon, 28 février. — Lundi est venu 
devant la Cour d'appel de Lyon, le pro
cès Intente par le duc Pozzo di Borgo 
au colonel de La Rocque. 

L'arrêt sera rendu le 7 mars . 

La Commission des finances 
de la Chambre 

approuve la création 
d'une caisse autonome 

pour les dépenses de la défense 
nationale 

Paris. 28 février. — La commiss ion 
d s s finances de l a Chambre a adopté à 
i •unanimité le projet de loi c réant u n s 
caisse autonome dos invest issements de 
i s défense nstkmale , après avoir e n t e n 
du, notamment , M. Marchandeau, mi 
nistre des Finances , et apporté au pro
jet certaines modifications. 

U n e disposit ion prévoit la date d é n 
u é e a n appl i caaon d u projet rétroacti
vement au 1 " Janvier au lieu d u 1" 
mars . 

D'autre part, pour al imenter la Caisse 
autonome, l a commiss ion e t tes m i 
nistres paraissant avoir retenu plus s p s -
c l s t sment rémiss ion d obligation» tren-
tsns ire* à faible toux d'intérêt a % 
par sxemple ) . e r s m p t s s d l m p d t sur le 
revenu a t las taxas nupitsarssaa. 

LIRE AUJOURD'HUI FACE 5 

n n è s n o i i i M i l f e u i l l e t o n 

de Pierre D'HAÊL 

^MON CŒUR T'ATTENDAIT 

Le premier congrès des étudiants 
da P.S.F. 

Paris, 28 février. — i»s premier c o n -
grèès annuel des é tudiants du Parti 
social français a pris fin lundi, sous 
la présidence du l i eutenant -co lond ue 
la Rocque. 

Divers vœux ont ete adoptés, d e m a n 
dant no tamment : 1<> la création d'un 
conseil de l'ordre des professeurs don
n a n t à l'Université son autonomie, in 
dispensable prélude de l'organisation de 
sa profession dans lr _aare régional ; 
3» l'abolition du mythe de l'école n e u 
tre ; Se la création des centres d'orien
tation professionnelle. 

Les étudiants an médecine demandent 
ls vote d'un statut pour les é tudiants 
étrangers, la l imi t t t ion du nombre d m 
étudiants et la suppiesskm de la pa
tente pendant les trois premières années 
d'installation 

De* discours ont é té ensuite pronon
cés par MM. Sulrc, secrétaire génî . f i l 
du centre de Pans , au nom de ses 4.U00 
camarades ds l'Université ; Qoutry, ou 
Comité exécutif, qu*. rappels que 12 % 
de la Jeunesse universitaire appartient 
au P.S.F. e t André Dsmalson . 

Enfin, dans un discours chaleureuse 
ment applaudi, le colonel de l s Rocque 
exalta la Jeunesse, gardienne des ira 
dltion.» de pstriotlsrus et de saine galté 
française. 

La menace navale 
Les expert» fr mm ftm», i 

et • sw<r iua» i i* 

r o u f s e 

Londres, 28 février. — : 
t ions auront lieu mardi A : 
les experts nava l s de l a i 
gne, d e s E t a t s - U n i s e t d o l a : 
vue d'aviser a u x mesures A u t s u d i a à 
la suite de la réponse Japonaise rsav-
tive au tonnage des tulrassss, 

On prévoit généra lement d a n s las m i 
lieux politiques que l e s trois putsasaoss 
invoqueront l a clause d e sssivsgardu d u 
traité de 1936. af in d e potrrosr a* l ibé 
rer de certaines l imites apportée* oar 
cet instrument a u tonns*» des valaesaux 
de guerre. 

Dernières novceiïeg sportifeê 
FOOTBALL-ASSOCIATION 

Le joueur malmois 

Ostebeeck a succombé 
Le gardien de but du Raclng-Otub ase-

unois. Ostebeeck qui s'était blessé a a 
cour» du match Aloat-Baclng Club d* H t -
Une*, en faisant une chute «pré* un srrét, 
est décédé des suites de oet accident lundi 
aprèa-mldl. Samedi déjà. Ostebeeck avait 
dû subir l'amputation d* la Jambe droit* 
et malgré deux transfusion* d u sang, 1* 
sympathique Joueur n'a pas survécu a son 
accident. 

CTCUSStE 

Regroupement général 
aux Six Jours d'Anvers 

Toujours ls foule s u s Six Jours d'An
vers La soirée de lundi a vu le* panade* 
creuses alterner avec ls* nh»»»«*. L . rè-
aultat d* cette animation fut 1* regroupe
ment msssif des équipes; en effet, **p* 
équipes se trouvaient S égalité d* dl ' 
4 l'issue de l s troisième Journée «t 
autres suivaient S un tour MUlement. 

Peu avant 11 heures, une peins, y 
une chute. Stleler s'échappa mais 
la poursuite. Kaers «t Archambaùd 
crochérent et firent un* chute. Tutdk» 
qu'Archambaud repartait immértlstsansnt. 
Kaers fut relevé baignant dan* t* sang. 
On diagnostiqua uns coupure d** seul 
lèvres et du front ainsi que dee èaratlaBUT** 
sur tout le corps. L* oourss fut neutralisés 
pendant quelques minutas «A s t a t u tu* 
sutortsé à prendre du repos dan* *a e*Mn* 
Archambaùd se dédoubla ensuit. , e* qui 
porta à huit équipes le nombre de* tsarns 
a éeillté de distance. 

Au cours ds ls soirée, on satreaistra l'a
bandon des Italiens Introszt-E 

Le classement S l'Issue d* 
Journée s'établit comme suit 
Dekuvsscber. 123 p.: 2. SUats-Pell—«ai». 
103 p.: 3. Buysse-Billlet, 88 p.: 4. Ptjnsn-
burg-Wsls. 55 p.; 5. Vsn ScnlJndel.Vuseea-
broeck. 50 p.; 6. Ksers^Buvs, 33 p.; 1. Ar-
cbsmbaud-Oulmbretléae. 8p.: a Bftoaa**-
Depeuw. 5 p.: à un tour: S. De Bvek-M**ya, 
83 p.; 10. Savelberg-Muller. 33 p.; 11. Cttrts-
tensen-Stte'.er. i l p.; à deux tour* : IX. 
Verhaeeen-Meerechaert. 50 p.; S tests t * * » : 
13 Verrevcken-Declercq, «S p.; à < 
14 Lapéble-Chocque. 12 p.; S S 
15 Kremera-Bakker. 33 p.; à U 
H'Tvb-echt»-Palman*. 

En 72 heures. 1.515 kll. OTS ont i 
verts; k mi-course. 1.333 kll. 548, «oit en 
viron 130 kilomètres de moins qu* l'année 
passée. 

CATCH A S CATCH CAM 

N o w i n a e t B o n n i e M n l r 

f o n t m a t c h n u l 
Paris. 28 février. — Voici les résultat* d . 

la réunion de lundi aolr à la Bail* W a m m : 
Lsuner (France) et Petroff (Bulsar*) font 

match nul. — Huiler (Allemasn*) tomba 
Beglof (France) en 18 minute* par rsmea-
sement de Jambe. — Stoeff (Bulsar*) tombe 
Campbell (Etats-Unis) en 17 m. «S par un* 
prise d'épaule S terre. 

Ghevaert (France) tombe Psstsnnnn 
Letton), en 19 m. M par un «urpasaê d* 

ramassement de Jambes. 
Karl Noirlna (Pologne) et Boani . Isulr 

(Australien) font mstch nul. La 1** i 
est gaxnée par Bonnie Mulr en 27 m. 87 ] 
un ciseau de volée catapulté; la sscoc 
manche eet gagnée par Notrlna en 21 m. 30 
par une prise d'épaule k terre; la trolslèm* 
manche eet nulle. 

COTONS 
Ll VER POOL, 18 février. 

Importations: 7.578 balle*. — Améfieata et 
Brésilien, inchangés; agTptWn: **«èll«rVIU. 
baisse 8: upper, baisse 3. 

M ew-Orléans 

Terme 1 Frèe. 

1 
Disponible . . . 8.38 
Février — .— 
Mai* «28 
AvrU —.— 
Juin —.— 
Juillet 8 35 

Jour 

8.43 

~9M 

~9M 

~9M 

= 8 
»*sr-T*rt 

Prés. | Jeu» 

1 
»22 tan 
9.U l'iS 
3.13 8.17 
111 9SI 930 8.34 
93» 837 

Les détournement! du directeur 
d'une Caisse 

d'assurances seciales 
de Bordeaux 

Bordeaux. 38 février. — L'Instruction 
de l'affaire de* détournement* commis au 
préjudice da la Caisse d'assurances a c c u 
les < 88400 > a* poursuit activement. 

L'ancien directeur. 1*. Poujol. contre 
qui de nombreux abus de confiance «ont 
retenu*, n's rien voulu déclarer S st. 
Biisult , Juge d'instruction, en dehors de 
la présence d'un avocat. 

Par contre, u n garagiste, beau-frère du 
principal Inculpé, n'aurait fait aucune 
difficulté pour reconnaître qu'U avait éta
bli de* facture* dette* , à la demande de 
14. Poujol. 

L* garagiste prétend n'avoir tiré aucun 
profit d* ce . fa i t , délictueux; le* factures 
•oit fictive», soit simplement majorées, 
étalent pt—est au débit d* la caisse d'as
surances «oet*»»*, l ia i s on pense que les 
détournassent* ne «'arrêtaient paa ta et 
U est vraisemblable qu* 1* Jug* d'instruc
tion nommera d'Ici peu u n expert qui 
devra vérifier la comptabilité de la calas*. 
travail évidemment conaldérabl*. 

lysatre* personnes seraient compromises 
dana estta affaira, eneor* m s e s débuta. 

UN Jeune écolier est enlevé 
à New-Ysrk 

Nsvr-York, » terrier. — Le Jeune 
Psear Levine, â g é 0 s U ans , fils d'un 
rtetas avocat nsrw-vorkals, disparu 4 e -
pula Jeudi dernier alors g u l l s s i s n d i l l 
à l'école, a «té enlevé. 

Le pare de l s vict ime a déclaré q u i l 
avai t reçu u n s déniai «de d* 60.000 dtsiars 
Os rançon pour l a la isss l lnn de son fils ; 
le* Lsviris a I f f i f f l lUHini iH akarté ta 

Août — . - — . - 8.28 930 
Septembre . . . —.— «•»— 8J8 IJ3 
Octobre 8.42 3.48 8.33 3X7 
Novembre —.— —.— 8.30 3JS 
Décembre . . . . 8.42 8 45 8.38 8JS 
Janvier (1839) 9.42 9.45 9.31 83* 

Ketettes. — Aux ports de l'Atlantlqu*, 
1.000; aux ports du Oolfe. 34.008; aux ports 
du Paclfloui. nulle*. 

Eipoiiailons. — Pour la OtanS* *s*»Bfai 
7.000; Frsnos et Continent, 8.000; Japon s t 
Chine. 3.000. 

CMAHCKS A L'ÉTRANGE* 
Lonerea: sur Pari*. 133.33; sur 

29.58; Bsc. hors Banque, 0 3/18; Pré* S < 
terme, 0 1/3. 

Nrw-Vork: sur Palis. 337 1/8; sur LuaSl»* 
et Cab. Tranaf.. 803: sur BruxeUs», 1888 1/X 

SUCRES. — Casa: prompt* livraison, 313. 
— A terme : sur Janvlsr, 333/33; m ses, 332/33; 
mal. 333/24; Juillet, 235/28; SS|IISialllS 
227/28; novembre et décembre, lncotés. — 
Ventes: 3.000 tonne*. 

Revue du marché de New-Ytrt 
New-York. 28 février. — L** 

furent de nouveau timides 
attendre les signes d'un* 
aonnlére des sflalres américain*, at ta* a*-
vtlrppements de Washington su aujet de 
ls loi sur les taxes. la* est* ta*a*tn. avec 
une prépondérance d* perte* aUaat Jascju'k 
deux dollar*, spr.i 
ment 580.000 titres. Bntr* 
est ssses divisée «u «ulet as. 
probable prochaine; mat* un 
potentiel d'achat attend 1** 
amélioration dan* ta* affaira 
porterait sur *70 émuatnet» Sont US « s 
hsusse. 434 en bals** et 133 Ssast*«a»*>* ta-
changées. 

L'ouverture était soutenue, na* *xaaSSsS 
indécision était sppetfents an début pal* 
un mouvement de veat* — aotaaxaaent 
d u » les aciéries minier*, «t m m a l a — — 
entrain* une baisse qui alla Jusqua «rot* 
points ce qu'entrava a a nouvean *eaat*a*. 

Le marché devint alors très «aaae et, a 
midi, plusieurs valeur* 
k un point en balsa*, 
dult* chimique» étant par*s**xBta 
lourd*. 

Dans l'api es midi, ta* 

su dsssu» des plu* bas d . la 
A os n o u â t la* aatérta». M 

produit* chimique*, mleisua «a | 
*e****Sr*at ds* bai**** g* jjaasjrA aaas 
dollars alors qu* l » » l i i i i t t i » S » > l 
svaiextt psr ta trois •xNae*. 

Malgré la hausse dsns I* prix 
tlon 4 
tous»***. 

vellee offre» mais 
dessous de* plu* baa alisam 

Volet qtstttrt 
«nsavasd*. att/*i_ 

OSJBeiaVl JaaVtMatraCttaxt, *%tt% 
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